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Le 12 janvier 2010, un séisme dévastateur frappait Haïti,  

provoquant des dégâts matériels et humains lourds à porter  

pour un pays déjà très affaibli. Dans la foulée de la catastrophe,  

un élan humanitaire sans précédent se mettait en place....

Haïti
tout reste à faire

On ne reconstruit pas  
un pays comme Haïti à coups 

de milliards de dollars

e 12  janvier 2010, un séisme dévastateur frappait 
Haïti, provoquant des dégâts matériels et humains 

lourds à porter pour un pays déjà très affaibli. Dans 
la foulée de la catastrophe, un élan humanitaire sans 

précédent se mettait en place. Le 31 mars 2010, la 
conférence de New York rassemblait près de 
dix milliards de dons afin de reconstruire « en 

mieux », et sortir enfin Haïti de la pauvreté. Deux ans 
après le séisme, peut-on déjà parler de reconstruction ? 
Rien n’est moins sûr…
En surface, le bilan est optimiste : le nombre de nouveaux 
cas de choléra a été divisé par deux, près de la moitié des 
dix millions de mètres cubes de gravats ont été évacués, 

et le nombre de déplacés dans les camps a baissé 
de 61 % en un an1. Pour autant, ces chiffres qui 
peuvent paraître flatteurs révèlent de fait que la 
phase d’urgence est toujours d’actualité, et que 
les obstacles à la reconstruction restent nom-
breux. « La reconstruction n’a pas encore réellement 
commencé », tranche Yves Malpel, responsable de 
l’Agence Française de Développement en Haîti. 

Une urgence permanente

Comment pourrait-il en être autrement ? On ne recons-
truit pas une capitale comme Port-au-Prince en un cla-
quement de doigts. On ne reconstruit pas un pays comme 
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Haïti à coups de milliards de dollars, un pays casse-tête 
où l’enchaînement des crises et des catastrophes obligent 
les humanitaires à jongler en permanence entre urgence 
et réhabilitation. «  Les deux phases continuent encore de 
s’embrasser aujourd’hui. C’est-à-dire qu’il faut être capable 
de répondre en vingt  quatre  heures à des catastrophes et en 
même temps, penser à la reconstruction en terme de déve-
loppement », explique Aurélien Daunay, Directeur audit, 
juridique et transparence chez Acted. D’autant que cer-
taines victoires fragiles, telles que la baisse de nouveaux 
cas de choléra, peuvent voler en éclat dès le prochain 
cyclone qui frappera le pays. 
S’ajoutent à cette difficulté, une adaptation et une coor-
dination difficiles dans un contexte urbain qui reste nou-
veau et unique pour les acteurs humanitaires, plus habi-
tués à gérer des camps de déplacés et des épidémies en 
milieu rural. Selon François Grünewald, Directeur Géné-
ral de Urgence Réhabilitation et Développement1, « cette 
méconnaissance a conduit à de mauvaises hypothèses de 

départ. (…) Dès lors la réponse s’est trompée de direction. »
La lenteur de la mise en place des projets de reconstruc-
tion n’est pas imputable qu’aux acteurs humanitaires, 
dont ce n’est de toute façon pas la mission première. Au 
lendemain du séisme, Nicolas Sarkozy, en visite sur l’île, 
déclarait : « c’est d’abord aux Haïtiens de définir un véritable 
projet national et ensuite de le conduire ». 

Un état dépassé

Et si les ONGs restent des acteurs de mise en oeuvre, ils 
ne peuvent entrer en action qu’à partir du moment où un 
projet global de reconstruction est défini par l’État haï-
tien. « On ne va pas reprocher aux pompiers de venir éteindre 
l’incendie, mais on ne peut pas non plus leur demander de 
reconstruire l’immeuble », explique Pierre Salignon, Direc-
teur général de Médecins du Monde. Or la difficulté de 
prises de décision par un Etat haïtien instable et au man-
que de moyens criant est bien antérieure au séisme. La 
catastrophe n’a finalement qu’achevé un état déjà en lam-
beaux. Au lendemain du séisme, bon nombre d’infrastruc-
tures gouvernementales étaient détruites, emportant avec 
elles un nombre conséquent de fonctionnaires haïtiens et 
privant ainsi un gouvernement agonisant et des acteurs 
humanitaires désorganisés d’une précieuse expertise du 

contexte. Pour ne rien arranger, le processus électoral 
mis en oeuvre après la catastrophe a été long et difficile, 
menant à une paralysie d’une grande partie de l’appareil 
étatique. Les conséquences ? Des décisions gouvernemen-
tales bien trop lentes, et dont les acteurs humanitaires ne 

Un projet de reconstruction global  
a-t-il été défini pour Haïti ?

Il y a un document stratégique qui a été 
présenté à la conférence de New York. 
Mais ce document stratégique donne 
essentiellement les grandes lignes 
directrices. Il faut voir l’ampleur de  
la tâche ! Certes, il y a eu des avancées, 
surtout en matière de déblaiement.  
Mais ce qui va poser problème, c’est  
une reconstruction organisée. 

Peut-on parler d’illusion de 
gouvernance?

Je ne suis pas sûre qu’il y ait une illusion. 
Je pense qu’il y a plutôt un défaut  
de gouvernance. Mais la situation était 
déjà comme cela avant le séisme. De plus, 
Haïti est un pays qui a peu de ressources 
propres, et un budget qui est fortement 
alimenté par l’aide internationale. Avoir  
un gouvernement et des institutions 
encore plus affaiblis par le séisme, et en 
face cet afflux humanitaire conséquent, 
rendent la situation compliquée à gérer. 

Si la situation précaire des haïtiens 
perdure et que la reconstruction  
tant attendue n’arrive pas,  
y a-t-il un risque de séisme social ?

La situation est effectivement très difficile 
à Port-au-Prince et dans tout le pays. 
Les habitants vivent dans des situations 
extrêmes. Et sur la question des camps, 
l’impression est que l’on est rentré dans 
une situation à plus long terme que 
prévu. Après le séisme, déjà, on avait 
parlé de risques d’émeutes, qui n’ont 
finalement pas eu lieu. Je pense qu’il y a 
encore chez les Haïtiens, une sidération 
et une résilience très fortes face à cette 
catastrophe. Et si séisme social il y a, il sera 
sûrement politisé. L’histoire haïtienne  
a montré que c’était un pays relativement 
instable avec des soulèvements sociaux 
réguliers, mais généralement politisés.  
La question est donc de savoir quelle  
va être l’attitude des partis politiques  
du pays. Vont-ils vouloir instrumentaliser 
la situation ? L’avenir nous le dira… 

Questions 
à Alix Françoise
Coordinatrice Régionale à l’Agence 
Française de Développement (AFD) 
sur la zone Caraïbes.

Légende... 
... 
...
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La reconstruction 
n'a pas encore 

réellement commencé. 
Yves malpel, responsable  
de l'AFD en Haïti
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peuvent pour autant se passer. L’exemple de la mise en 
place des abris temporaires illustre bien la situation : « Les 
guidelines de construction d’abris temporaires ont été validés 
par le ministère des travaux publics en janvier 2011, soit un 
an après le séisme ! » se désole Alice Moreira, chez Archi-
tectes de l’Urgence. Et l’investiture de Michel Martelly 
en mai 2011 n’a pas solutionné le problème. Aujourd’hui, 
le nouveau président élu doit cohabiter avec un gouver-
nement sortant toujours en place. Cohabitation difficile 
sur fond de bisbilles politiques et de clientélisme auxquels 

Haïti n’est que trop coutumier. La situation, désespérante, 
n’inspire pas confiance à la communauté internationale 
qui rechigne à décaisser les fonds alloués à la suite de la 
catastrophe.

Un début d’espoir ?

Alors, faut-il croire que l’État haïtien est incapable de 
gérer la situation  ? La nuance est de mise  : certes, une 
réelle politique de reconstruction globale définie par un 

État stable est la condition majeure à la reconstruction, 
et cette politique globale est inexistante. Pour autant, 
certaines actions menées laissent une place à l’espoir. 
Comme le travail important de la Direction Nationale de 
l’Eau Potable et de l’Assainissement d’Haïti  (DINEPA) 
« qui, sans avoir de structure stable, a réussi, avec son réseau 
informel et communautaire et en étroite collaboration avec 
les ONG, à faire face à l’apparition du choléra  » précise 
Aurélien  Daunay. Ce dernier explique aussi l’impor-
tance des institutions locales, qui facilitent une approche 

de reconstruction quartier par quartier  : «  la solution se 
trouve dans la négociation avec toutes les parties prenantes de 
la reconstruction », explique-t-il. Malgré tout, ces initiati-
ves encourageantes peinent à cacher une réalité difficile. 
Celle d’une population haïtienne toujours aussi pauvre, 
en proie à des inégalités criantes et à l’insécurité, et qui 
dépend toujours autant de l’aide humanitaire. Derrière 
les espoirs nés de la mobilisation internationale mais qui 
tardent à se concrétiser, se dessine le risque d’un nouveau 
séisme, social celui-là… �

Le séisme

personnes  
ont été tuées,222 570

300 572

Le budget
Avant le séisme, le budget annuel  

du gouvernement haïtien s’élevait à 1,5 milliard 
de dollars et le revenu annuel par habitant  

était de 660 dollars.

C’est en milliards le montant de la manne 
d’urgence débloquée après le séisme  

et dont les deux tiers au moins ont été 
dépensés la première année.

Source OCHA – Étude Actionaid – diplomatie.gouv.fr

et blessées  
durant le séisme.

1,5 million de personnes ont été déplacées.  
En août 2011, le nombre de déplacés  
étaient de 594 807.

L’aide française pour Haïti s’élève à millions 
d’euros dont 56 millions d’euros d’annulation 
de dette, 40 millions d’euros au titre de l’aide 

prévue avant le séisme, et 100 millions d’euros  
pour la reconstruction.
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Ghost of Cité Soleil 
Ce documentaire époustouflant 
produit en 2005 n’apporte pas  
de complément d’informations  
sur la situation post séisme. 
Toutefois, il révèle avec brio la réalité 
de la vie dans Cité Soleil, le plus 
grand et le plus violent bidonville  
de Port au Prince.

Haïti le pays du dehors 
Ce documentaire réalisé par Evelyne 
Garcia Jousset, cinq mois avant  
le séisme porte sur le sentiment 
d’exil intérieur qui anime les haïtiens. 

www.haitilibre.com

Un des rares sites de qualité  
sur la situation haïtienne actuelle.

www.urd.org 
La qualité du groupe urgence, 
réhabilitation développement n’est 
plus à prouver. Outre des détails 
intéressants sur Haïti, le site est 
alimenté par un contenu d’actualités 
pertinentes pour mieux comprendre 
la situation.

Revue Humanitaire 27 
(décembre 2010) un dossier 
spécial sur Haïti et sur la question 
de la sortie de la dépendance 
humanitaire. 

Haïti, inventer l’avenir.  
Ouvrage collectif à paraître  
en janvier 2012 aux éditions  
de la Maison des Sciences  
de l’Homme et à l’Université  
d’État d’Haïti.

Haïti. Sortir de la dépendance 
humanitaire.  
Par Luc Évrard. Disponible  
en téléchargement sur le site  
de médecins de monde, rubrique 
publications.

Haïti parmi les vivants 
(Actes Sud, 2010)
La première partie de l’ouvrage  
est composée d’interventions 
publiées au lendemain du désastre 
sur le site du magazine Le Point, 
et signées par Michel le Bris, 
Dany Laferrière, et Lyonel Trouillot. 
La seconde partie rassemble,  
du récit au poème, des textes  
de création (dont certains  
en créole et en français) d’écrivains 
et de membres de l’Atelier Jeudi Soir, 
majoritairement Haïtiens.  
Cet ouvrage collectif a pour objet  
de contribuer, à son échelle,  
à l’urgente reconstruction qui 
s’impose après une telle catastrophe. 
Les produits de ses ventes  
serviront à la remise en état  
et en fonctionnement d’écoles  
et de bibliothèques.

Corps mêlés 
(Gallimard, 2011) 
De Marvin Victor : la première fiction 
autour du séisme est également  
le premier roman de l’auteur,  
et un véritable chef d’œuvre… 
À découvrir d’urgence.

Les Immortelles 
De Makenzy Orcel : Makenzy Orcel 
est l’un des grands espoirs de  
la relève littéraire en Haïti. Suite  
au séisme, il a voulu rendre 
hommage aux prostituées  
de Port-au-Prince, ces « immortelles » 
dont la voix ne s’est pas fait 
entendre à l’heure de  
la médiatisation de la catastrophe. 
Un premier roman épuré, efficace.

Failles 
De Yanick Lahens (Sabine Wespieser 
éditeur, 2010). Yanick Lauréate  
du prix RFO 2009 pour La Couleur 
de l’aube (Sabine Wespieser éditeur, 
2008), Yanick Lahens occupe  
sur la scène littéraire haïtienne  
une position très singulière par  
son indépendance d’esprit  
et l’autorité que lui confèrent  
ses actions de terrain.

Littérature

Documentaires

Ouvrages

Sites internet
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Quelles sont les difficultés pour  
une ONG haïtienne?

À la différence des ONG étrangères, les ONG 
haïtiennes sont redevables au gouvernement 
haïtien. Par ailleurs, la majorité des haïtiens  
qui ont les compétences préfèrent travailler pour 
une ONG étrangère qui ont les financements, 
les relations avec les institutions et les moyens 
d’action nécessaires. 

Avez-vous le sentiment que les ONG 
étrangères travaillent sans concertation 
avec les organisations haïtiennes ? 

Certaines ONG font l’effort d’avoir  
des partenaires haïtiens, mais le partenariat  
n’est pas équilibré : les organisations locales 
suivent généralement une ligne de conduite 
dictée par les ONG étrangères. Les ONG 
haïtiennes ne sont que trop rarement consultées 
par les ONG étrangères.

Quels sont les risques ?

Si les ONG haïtiennes ne sont pas impliquées,  
il risque d’y avoir des erreurs de compréhension, 
pas seulement des besoins de bases,  
mais de la culture et de la structure de la société 
haïtienne. Le problème se pose déjà car il y a 
très peu de transfert de compétences et  
de capacités qui permettraient aux organisations 
haïtiennes de continuer ce travail pendant  
de longues années. Il est donc indispensable 
que la reconstruction se fasse avec  
les organisations haïtiennes. 

Questions 
à Sandra Uwantege Hart
Directrice du département  
d’impact social au sein de l’organisation 
haïtienne Fonkoze.

ne change pas, parce qu’il est corrompu. « J’en 
ai assez d’entendre ''les haïtiens veulent changer les 
acteurs mais ils ne sont pas capables de changer le 
système'', se désespère Richard. Ce que je vois, 
c’est que nous avons une énorme volonté, mais pas 
de moyens, donc c’est dur d’avoir des initiatives haï-
tiennes pour les haïtiens. Si l’État était plus respon-
sable et qu’il avait les moyens, ça marcherait très 
bien. J’y crois mais ça va nous prendre du temps ». 
Finalement, chaque élection est une nouvelle 
occasion pour le peuple haïtien d’y croire, même 
s’ils restent lucides : « Michel Martelly ? C’est un 
espoir. J’aime la façon dont il dirige. Il est franc, on 
sent qu’il ne veut pas mentir et qu’il a le désir de 
faire quelque chose… Mais il est dans un système 
difficile à changer », reconnaît Dely Godson. 

Le capharnaüm du système

Ce «  système  » a des conséquences dramati-
ques en Haïti, comme en témoigne la hausse 
de 400 % des expulsions de camps de déplacés 
ces derniers mois. Dans un rapport publié en 
octobre dernier, l’OIM (Organisation Interna-
tionale pour les Migrations) annonce que ces 
« déplacés » se voient aujourd’hui expulsés par 
les propriétaires des terrains sur lesquels ils se 
trouvent. D’après le rapport, 67 % des déplacés 
actuellement menacés d’expulsion occupent 
des terrains privés et 8 %, des terrains publics. 
Le nombre croissant d’expulsions à travers les 
zones touchées par le séisme dépasse la capa-
cité du gouvernement haïtien et de la commu-
nauté humanitaire à trouver des solutions de 
logement. Le rapport recense avec certitude 
500  familles expulsées de force, qui se retrou-
vent sans abri pour la troisième fois depuis le 
séisme. Le chiffre réel est vraisemblablement 
bien supérieur. Le comble  ? Les propriétaires 
terriens qui font leur loi ne détiennent pas tou-
jours les titres de propriété sur les terres dont 
sont expulsés les réfugiés  : Haïti se débat dans 
des lois confuses sur le droit à la propriété depuis 
le début du XIXe siècle et l’État semble impuis-
sant face à ces bisbilles foncières qui menacent 
les déplacés présents dans les camps.
Quant à la reconstruction, Dely Godson ne se 
fait pas trop d’illusions : « c’est un vœu pieux ! Les 
personnes qui dirigent la reconstruction ne connais-
sent pas réellement la réalité haïtienne, explique-
t-il. Il faut être hhaïtien pour comprendre l’hhaï-
tien. Tous les hhaïtiens rêvent cette reconstruction. 
Mais concrètement aucune pierre n’a encore été 
posée, il y a juste des panneaux qui disent que la 
reconstruction va arriver ».�


